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Quand l’agriculture nourrit aussi le risque
Sécheresses, ravageurs, maladies : hier, les paysans affrontaient les caprices de la nature.
Aujourd’hui, ce sont les pesticides, engrais et biotechnologies qui posent de nouvelles menaces, invisibles, diffuses, parfois irréversibles.
Alors, quelques questions s’imposent :
· Cultiver l’abondance et semer le risque : jusqu’où pouvons-nous accepter que la production agricole mette en jeu notre santé, notre environnement… et l’avenir même des générations futures ?
· Les bénéfices attendus de la technologie peuvent-ils justifier une prise de risque dont nous ne maîtrisons ni l’ampleur ni la durée ?
· Le débat sur ce qui est un risque acceptable peut-il rester l’affaire des seuls experts et politiques… sans que les citoyens y reprennent toute leur place ?

Heuristiques du risque : de l’aléa naturel à l’incertitude technologique

Quand le risque change de nature

Depuis des millénaires, les sociétés humaines ont développé des pratiques agricoles fondées sur l’observation, l’expérience et la transmission de savoirs empiriques. Souvent adaptées aux conditions locales, elles permettaient d’assurer une continuité dans la production alimentaire tout en respectant un équilibre fragile entre l’homme et son environnement. Ces agricultures traditionnelles reposaient sur des savoirs affinés au fil des siècles : observation des plantes et des sols, rotation des cultures, sélection des semences, intégration de l’élevage et des cultures, travail du sol. Véritable patrimoine collectif, ces pratiques assuraient une forme d’équilibre entre les sociétés humaines et leur milieu (Mazoyer & Roudart, 2002). Pendant des siècles, les paysans ont dû composer avec les aléas naturels (sécheresses, gels, invasions de ravageurs, épidémies) en adaptant leurs pratiques. Ces phénomènes parfois dramatiques relevaient de l’imprévisible naturel et étaient interprétés comme une fatalité (tels que les ravages du mildiou de la pomme de terre de 1845 à 1849 forçant nombre de paysans irlandais à l’exil). L’équilibre avec les écosystèmes, maintenu par l’expérience accumulée et les pratiques traditionnelles, limitait le plus souvent l’ampleur des perturbations générées par l’homme.

À partir du milieu du XXᵉ siècle, l’équilibre fragile des agricultures traditionnelles a été profondément bouleversé par l’avènement d’une agriculture industrielle et intensive, héritière de la « Révolution verte ». Fortement promue par les institutions internationales (telle que la FAO, le FMI ou la Banque Mondiale), les gouvernements et les industries de l’agrochimie, cette transformation s’est traduite par la mécanisation lourde, la généralisation de l’usage des engrais chimiques, des pesticides de synthèse et des semences hybrides (Gras, 2012). En Europe, cette agriculture « industrielle » jugée moderne, a été portée par la PAC (Politique Agricole Commune). Elle a certes permis d’augmenter de façon souvent spectaculaire les rendements, de soulager les paysans des travaux les plus pénibles (comme le désherbage manuel) et de libérer de la main-d’œuvre agricole pour les secteurs industriels et tertiaires en pleine expansion. Mais cela au prix d’une rupture profonde avec les savoirs traditionnels soudain déconsidérés et les modes de vie ancestraux, et d’une dépendance croissante des paysans aux intrants industriels.

Les conséquences négatives de cette évolution sont rapidement apparues. En témoigne le cri d’alarme poussé dès 1962 par Rachel Carson dans son livre Printemps silencieux (Silent Spring) observant les effets délétères du DDT[footnoteRef:1]. Néanmoins, elles sont restées longtemps sous-estimées, et parfois même délibérément ignorées, par les responsables politiques … comme par la majorité de la communauté scientifique. Ce n’est qu’à partir des années 2000 que les études sur les effets sanitaires et environnementaux des produits chimiques se sont multipliées. Elles ont permis de documenter solidement leurs impacts : atteintes à la santé des agriculteurs exposés aux pesticides (Mostafalou & Abdollahi, 2013), contamination des populations rurales et urbaines, érosion de la biodiversité, déclin massif des pollinisateurs (Hallmann et al., 2017), pollution diffuse des sols, contamination des eaux souterraines, eutrophisation des lacs, émissions de gaz à effet de serre, volatilisation et transport de substances nocives jusque dans les nuages. Les paysans, quant à eux, ont payé un lourd tribut : perte d’autonomie, endettement, marginalisation sociale et atteintes à leur santé (Bonneuil & Thomas, 2009), mais aussi dégradation de leur outil de travail, de leur patrimoine et de leur image. [1:  	Premier ouvrage sur le scandale des pesticides, Printemps silencieux a entraîné l’interdiction du DDT, un insecticide organo-chloré, aux États-Unis. Cette victoire historique d’un individu contre les lobbies de l’industrie chimique a déclenché au début des années 1960 la naissance du mouvement écologiste. En Belgique, il faut attendre 1974 pour que le DDT soit interdit.] 


Ainsi, le basculement opéré dans l’après-guerre du fait de l’adoption de nouvelles technologies n’est pas seulement une mutation technique et sociale : il inaugure aussi un nouveau rapport au risque. Là où les agricultures traditionnelles affrontaient avant tout les aléas naturels, les choix techniques posés dans les années ’50 et ‘60 (généralisation de l’usage des engrais, des pesticides, des antibiotiques dans les élevages, des organismes génétiquement modifiés (OGM) pour être tolérants aux herbicides, …) ont introduit, via le monde agricole, de nouvelles menaces inconnues, invisibles, diffuses et systémiques, échappant aux mécanismes classiques de gestion. Elles ne se limitent pas cette fois, tels les caprices de la nature, aux effets sur les seules exploitations agricoles, mais elles sont susceptibles d’affecter la société dans son ensemble, nos écosystèmes et même de compromettre la santé des générations futures. C’est pourquoi nous parlons de basculement.

Ce nouveau rapport au risque interroge nos capacités d’anticipation…

Avec l’industrialisation de l’agriculture et de l’élevage, la notion de risque est donc devenue centrale. Experts, décideurs politiques et citoyens s’interrogent : les bénéfices économiques justifient-ils les dommages induits par le mode de production ? Les risques, sanitaires et environnementaux, sont-ils acceptables au nom de l’économie et du profit – souvent au bénéfice de quelques-uns (industries agroalimentaires et chimiques, grossistes et distributeurs, banques et assurances) ? Peuvent-ils être valablement estimés malgré les inconnues et la faiblesse des données ? Ces risques sont-ils même encore maîtrisables face à des effets globaux, irréversibles et transgénérationnels ? Car si l’évaluation scientifique du risque s’appuie sur des modèles et des démarches scientifiques, elle demeure limitée par de nombreuses incertitudes, notamment lorsqu’il s’agit de mesurer les effets à long terme, cumulés, synergiques ou systémiques des substances chimiques utilisées en agriculture.

Ces interrogations renvoient à la capacité des sciences à anticiper et mesurer les risques de cette nature. Certes, la toxicologie, l’épidémiologie, la génétique et les sciences de l’environnement développent des modèles d’évaluation du risque, mais ceux-ci se heurtent à des limites structurelles et conceptuelles, liées à la fois à la manière dont la science évalue les risques et aux cadres épistémiques[footnoteRef:2] qui orientent ces évaluations : [2:  	Le cadre épistémique désigne l’ensemble des concepts, méthodes et présupposés qui orientent la production du savoir scientifique. Dans les sciences du risque, il repose sur une approche quantitative et linéaire (dose-effet, seuils, causalité directe), qui peine à intégrer la complexité réelle des expositions (effets combinés, faibles doses, influence des facteurs sociaux ou environnementaux).] 

· Ils analysent souvent isolément l’effet des substances, alors que les expositions sont multiples et combinées (effet cocktail).
· Ils privilégient les effets aigus et à court terme, alors que de nombreux impacts sont chroniques, invisibles et différés (Parkinson, cancers, perturbations endocriniennes).
· Ils sont incapables d’intégrer les nombreux facteurs susceptibles d’aggraver les effets néfastes sur l’organisme (voie d’exposition, âge, état de santé, habitudes alimentaires, mode et environnement de vie, situation professionnelle, …) (Schiffers, 2012).
· Ils reposent sur des seuils d’acceptabilité fixés autant par des compromis politiques que par des certitudes scientifiques (Stirling, 2007 ; Jasanoff, 1999).

C’est en réponse à toutes ces incertitudes que le principe de précaution a été consacré sur la scène internationale par la Déclaration de Rio (1992, Principe 15), puis intégré dans le droit européen : en cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l’absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir d’alibi pour retarder l’adoption de mesures de protection de l’environnement, de la santé ou de la sécurité. Que du contraire ! L’idée avait toutefois été formulée dès la fin des années 1970 (Jonas, 1979) et a ensuite fait l’objet de nombreux approfondissements théoriques et débats (Godard, 1997). 

Comme il est trop souvent mal compris, et par conséquent invoqué sans raison valable, rappelons que pour être légitimement appliqué le principe de précaution requiert trois conditions indissociables : a) le risque doit être lié à un dommage réel et conséquent pour la santé, l’environnement et/ou l’économie (risque crédible, portant sur un enjeu majeur); b) il doit avoir été étudié sérieusement par des experts indépendants, même si les conclusions restent incertaines; c) malgré cela, une incertitude scientifique demeure, les connaissances disponibles ne permettant pas de trancher sur la réalité, l’ampleur ou la probabilité du risque. 

Cette approche suscite bien des tensions : pour ses défenseurs, ce principe constitue un garde-fou nécessaire dans une ère d’incertitudes aussi radicales ; pour ses critiques, il est parfois « dégainé » trop systématiquement, risquant de paralyser l’innovation et d’alimenter un climat de peur. La controverse autour des OGM, puis des « nouveaux OGM »[footnoteRef:3], en fournit un exemple clair, entre appels à la prudence (risques pour la biodiversité) et dénonciations d’un « blocage irrationnel » au détriment du progrès scientifique (en effet, les défenseurs des OGM ne reconnaissent pas l’existence de risques avérés à la suite de leur utilisation). [3:  	Les "nouveaux OGM", ou Nouvelles Techniques Génomiques (NTG), sont des organismes dont le génome a été modifié avec précision, souvent par des ciseaux moléculaires comme CRISPR-Cas9, mais sans ajout d'ADN étranger. Ils visent à améliorer la résistance des plantes (sécheresse, maladies) et leur rendement, de manière plus rapide que les méthodes conventionnelles. Contrairement aux OGM classiques (transgéniques), les NTG modifient l'ADN de l'espèce elle-même, ce qui rend la discussion sur leur classification et leur réglementation très vive en Europe.] 


… Et s’invite dans le débat sociétal

Les questions environnementales et la gestion du risque sont aujourd’hui au cœur du débat sociétal. Divers « signaux », jadis ignorés par la plupart, sont à présent considérés comme des alertes et de plus en plus pris en compte par les scientifiques (expertises collectives), les citoyens eux-mêmes et les décideurs politiques, tiraillés entre la pression des lobbys et celle des citoyens conscientisés qui se mobilisent. Cette prise de conscience qui émerge peu à peu dans la société porte différents noms : développement durable, agriculture biologique ou agroécologie, protection de la biodiversité, gestion des déchets, énergies renouvelables, principe de précaution… (Schiffers, 2012). Ce qui les relie, c’est la remise en question du modèle agricole basé sur les intrants chimiques, la biotech et les énergies fossiles.

Au-delà de la précaution juridique, certains penseurs avaient proposé une réflexion plus fondamentale sur la nature du risque. François Ewald (1986) rappelait que le risque est moins une donnée objective qu’une construction sociale et politique : définir un risque, c’est aussi définir ce qu’une société juge acceptable. Hans Jonas (1979)[footnoteRef:4], dans son Principe responsabilité, a prolongé cette réflexion en soulignant que les technologies modernes créent des menaces irréversibles qui engagent l’avenir de l’humanité elle-même. Selon lui, il ne suffit plus de gérer les risques au coup par coup : il faut adopter une éthique de la responsabilité tournée vers les générations futures. [4:  	En allemand Das Prinzip Verantwortung est l'ouvrage le plus connu de Hans Jonas (1979). Il propose une reformulation de l'éthique autour de l'idée centrale de responsabilité sous ses différents aspects, naturelle et contractuelle. Le Principe responsabilité incite à réfléchir aux enjeux qui entourent la préservation de l’environnement et, par-là, de l’humanité.] 


Ainsi, cette étude part d’un constat : les transformations agricoles et technologiques du XXᵉ siècle ont déplacé la question du risque. Notre société est désormais confrontée à des risques sanitaires, environnementaux et technologiques issus de l’industrialisation agricole et de l’usage massif d’intrants chimiques et biotechnologiques qui engagent non seulement la santé des agriculteurs mais celle des populations dans leur ensemble, ainsi que l’équilibre des écosystèmes.

Parmi ces risques, la question des pesticides est emblématique de ces nouveaux risques engendrés par l’adoption de l’agriculture industrielle. Elle révèle à la fois la difficulté d’évaluer scientifiquement des effets chroniques et diffus, la controverse sur l’acceptabilité des dommages, et les tensions entre promesses de productivité et impératifs de précaution. En effet, la problématique des pesticides nous paraît un exemple particulièrement intéressant à développer ici pour plusieurs raisons : 
· Elle nous interroge sur la difficulté d’appréhender valablement les risques liés à leur emploi (en témoignent les effets négatifs observés des années après leur mise sur le marché). 
· Elle nous renvoie à la notion d’acceptabilité du risque, basée avant tout sur une balance bénéfices-risques favorable, et donc finalement à la place du risque dans notre société technologique (voire dirons certains, à la place du scientifique ou de la science dans la prise de décision). 
· Elle démontre enfin que cette balance « bénéfices-risques » peut évoluer dans le temps (l’inventeur du DDT, le chimiste suisse Paul Hermann Müller, n’a-t-il pas reçu en 1948 un prix Nobel ?).

Deux interrogations centrales guideront dès lors notre réflexion :
· Quel est ce risque ? Est-il une donnée objective, mesurable par une approche scientifique, ou bien une construction sociale et culturelle qui dépend des représentations collectives ?
· Comment ce risque est-il géré ? Quels sont les dispositifs scientifiques, institutionnels et politiques mis en place pour l’évaluer, le réguler ou l’accepter ? Quelles tensions apparaissent entre souhait d’innovation, principe de précaution et responsabilité envers les générations futures ?

Nous examinerons donc d’abord comment le risque est défini, évalué et conceptualisé, puis comment il est perçu et représenté socialement, pour enfin aborder les notions d’acceptabilité et de gestion du risque. 

Définition et évaluation du risque

Perception du risque

Définition et facteurs qui influencent la perception

La notion de perception du risque renvoie à la manière dont les individus et les communautés appréhendent les dangers, en fonction non seulement de données objectives mais aussi de facteurs psychologiques, sociaux et culturels. Contrairement à l’évaluation scientifique du risque, qui repose sur une méthodologie, des mesures de probabilité et des estimations quantitatives de gravité des dommages, la perception est fondamentalement subjective et peut diverger fortement des conclusions d’une analyse technique (Slovic, 1987). La perception n’est pas seulement individuelle, elle est aussi collective. Elle se nourrit de récits, d’expériences partagées et de la mémoire sociale des catastrophes (ex : Bhopal[footnoteRef:5], Tchernobyl, maladie de la vache folle, Fukushima). Le cadre de l’amplification sociale du risque proposé par Kasperson et al. (1988) illustre comment les médias, les ONG ou des acteurs institutionnels peuvent amplifier ou minimiser la perception d’un danger, influençant la réaction des citoyens bien au-delà du risque mesuré. [5:  	Explosion en 1984 à Bhopal (Inde) d'une usine de la firme américaine Union Carbide produisant des pesticides qui a dégagé quarante tonnes d'isocyanate de méthyle dans l'atmosphère de la ville (environ 10.000 morts et 300.000 malades par suite de l’inhalation de ce gaz toxique).
] 


Les travaux pionniers de Paul Slovic et de l’école psychométrique ont montré que la perception du risque dépend de caractéristiques spécifiques du danger. Les risques invisibles, nouveaux, imposés ou encore incontrôlables sont généralement jugés plus menaçants que les risques familiers ou volontairement choisis (Slovic, 2000 ; Covello, 1983). Ainsi, une activité comme le tabagisme, bien que scientifiquement reconnue comme extrêmement dangereuse pour la santé, reste souvent sous-estimée par les individus qui en tirent un plaisir immédiat. Un autre exemple est la perception des effets du dérèglement climatique : bien qu’observables et scientifiquement documentés, ce risque est encore perçu comme abstrait par une partie de la population. À l’inverse, la présence de PFAS dans l’eau et les œufs de poule, ou des technologies comme la 5G ou les OGM, dont les effets sanitaires sont encore incertains et discutés, suscitent de fortes inquiétudes. 

Plusieurs facteurs modulent donc la perception du risque :
1. L’invisibilité du danger : les risques qui ne se voient pas, ne se sentent pas et dont les effets sont différés (comme les résidus de pesticides, la pollution de l’air ou les radiations) sont perçus comme plus inquiétants.
2. Le contrôle perçu : un danger subi (ex. l’exposition involontaire aux pesticides pour les riverains) est jugé plus grave qu’un danger choisi (pratique sportive risquée).
3. La nouveauté : les risques émergents, encore mal connus scientifiquement, alimentent plus de peurs que les dangers banalisés (ex : pandémies).
4. La justice sociale : quand un risque touche davantage certaines catégories de population (ex : les ouvriers agricoles, les riverains des zones d’épandage, les paysans des pays du Sud), il est perçu comme d’autant plus inacceptable (Bullard, 2000).
5. La confiance dans les institutions : la perception varie fortement selon que les autorités sont jugées compétentes, transparentes et désintéressées, ou au contraire perçues comme opaques, sous l’influence des firmes, voire corrompues ou liées à des scandales (Renn, 1998).

La problématique des pesticides illustre le décalage entre risque réel et risque perçu

Objectivement, les données scientifiques attestent d’effets délétères sur la santé (maladies neurodégénératives, perturbations endocriniennes, autisme, troubles cognitifs, cancers, etc.) et sur l’environnement (perte de biodiversité et de pollinisateurs, pollution des sols et des eaux). Pourtant, la perception varie fortement selon le point de vue :
· Chez beaucoup d’agriculteurs, l’usage des pesticides est encore perçu comme un outil indispensable et maîtrisable, renforcé par la croyance qu’un usage "raisonné" ou des équipements de protection suffisent à rendre le risque négligeable.
· Pour les consommateurs, de simples chiffres sur le respect des seuils admissibles de résidus (LMR) ne suffisent pas. Les citoyens attendent des explications claires sur la présence de multiples résidus, une reconnaissance des incertitudes quant à l’effet de ces traces sur leur santé, et surtout une prise en compte de leurs préoccupations dans les processus de décision ((ré)autorisation ou non).
· Pour les riverains ou les associations environnementales (Greenpeace, CANOPEA, Nature & Progrès, …), ces produits sont perçus comme des menaces invisibles et imposées, renforçant un sentiment d’injustice.
· Dans les pays du Sud, où sont exportés des pesticides interdits en Europe, la perception est souvent plus ambivalente : les risques sont connus, mais le besoin économique de maintenir les rendements prime sur la capacité de les refuser (CETIM, 2025).

Conséquences de la divergence entre risques mesurés et risques perçus

Dans la pratique de « gestion du risque » (notamment en termes d’acceptabilité du risque), cette divergence aura plusieurs conséquences pratiques :
· Méfiance envers les politiques publiques : si la communication institutionnelle nie ou minimise les perceptions, elle peut engendrer un rejet massif. Un exemple-type est celui des positions divergentes de deux institutions, le CIRC[footnoteRef:6] – concluant que le glyphosate est probablement cancérogène - et l’EFSA[footnoteRef:7] – jugeant le risque acceptable dans les conditions prévues de son utilisation. Les conclusions de l’EFSA étant principalement basée sur les études des firmes productrices, elles suscitent le rejet du public, et engendrent même une méfiance plus générale pour les travaux de l’EFSA. [6:  	CIRC : Centre international de recherche sur le cancer (International Agency for Research on Cancer – IARC en anglais). Agence spécialisée de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), créée en 1965 et basée à Lyon (France).]  [7:  	EFSA : Autorité européenne de sécurité des aliments (European Food Safety Authority). Agence indépendante de l’Union européenne, créée en 2002 et basée à Parme (Italie).] 

· Sous-estimation de certains risques graves : la pollution atmosphérique cause des millions de morts prématurées chaque année, mais demeure largement tolérée par la société car ses effets sont diffus et non spectaculaires (mort silencieuse).
· Mobilisation citoyenne : à l’inverse, une perception amplifiée peut déclencher des mouvements de contestation puissants, comme les pétitions ou les procès contre les néonicotinoïdes, l’acétamipride ou le glyphosate.

Il ne suffit pas de produire des données scientifiques. La communication et la participation des citoyens au débat font beaucoup pour ajuster la perception. La part subjective et émotionnelle des inquiétudes doit être reconnue et intégrée dans la communication sur le risque. Les approches qui associent transparence, écoute et participation citoyenne permettent de réduire l’écart entre risque perçu et risque réel (Renn, 1998).

La perception du risque constitue une donnée incontournable pour comprendre les réactions sociales face aux dangers technologiques, sanitaires ou environnementaux. Elle n’est ni illogique ni irrationnelle : elle reflète des expériences vécues, un rapport de confiance avec les institutions, des valeurs collectives et un sentiment de justice sociale. Ignorer cette dimension revient à exposer les politiques publiques à l’échec, le montrent les campagnes anti-tabac ou les controverses persistantes autour des pesticides. En somme, la gestion du risque doit articuler évaluation scientifique et perception sociale, afin d’élaborer des stratégies de prévention et de communication crédibles, légitimes et efficaces.

Acceptabilité du risque

Qu’entend-on par « acceptabilité du risque » ?

L’acceptabilité du risque est une notion centrale en santé publique, en environnement, en économie et en politique. Elle peut être définie comme le niveau de risque qu’un individu, une communauté ou une société est prêt à « tolérer » dans un contexte donné, compte tenu des bénéfices attendus, des coûts et des alternatives disponibles. Ainsi, un risque peut être toléré non pas parce qu’il est jugé scientifiquement négligeable, mais parce qu’il est perçu comme « nécessaire » ou « compensé » par des bénéfices majeurs. 

Dans la littérature sur l’analyse des risques, on distingue généralement deux dimensions complémentaires :
· D’un côté, l’évaluation scientifique du risque qui fournit des éléments objectifs : probabilité d’occurrence, gravité potentielle des dommages, identification des incertitudes (Covello & Merkhofer, 1993). La science éclaire sur le niveau de danger.
· De l’autre, la décision d’acceptabilité qui est publique et s’appuie sur des critères sociaux, économiques et éthiques : l’équité (qui supporte le risque et qui en bénéficie ?), le volontariat (le risque est-il choisi ou subi ?), la confiance dans les institutions, et l’acceptabilité culturelle (Slovic, 1987 ; Kasperson et al., 1988). La décision se situe donc à l’interface entre faits et valeurs.
Autrement dit, la décision d’acceptation ne résulte pas uniquement d’une mesure objective des conséquences possibles d’un danger, mais d’un compromis entre une évaluation scientifique et un jugement de valeur collectif à un moment donné. 

Ainsi, l’acceptabilité renvoie à une construction sociale et culturelle (Renn, 1992) : un risque doit toujours être mis en perspective par rapport aux avantages qu’il procure (balance coût/bénéfices), aux contraintes qu’il impose et à la manière dont il est distribué au sein de la société. Et, comme l’ont montré Kasperson et al. (1988), cette perception sociale dépend de facteurs tels que la confiance en la science et les institutions chargées de l’évaluation du risque (ex : AFSCA[footnoteRef:8], EFSA, JMPR[footnoteRef:9], …), le sentiment d’un contrôle efficace du risque ou encore la justice perçue dans la répartition de la charge du risque et des bénéfices. Ils distinguent trois catégories de risques : [8:  	AFSCA : Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire (Federal Agency for the Safety of the Food Chain). C’est une institution publique belge, créée en 2000, qui veille à garantir la sécurité de toute la chaîne alimentaire, de la production à la consommation.]  [9:  	JMPR : Joint Meeting on Pesticide Residues (Réunion conjointe sur les résidus de pesticides). Comité international d’experts, conjointement organisé par la FAO et l’OMS, qui joue un rôle central dans l’évaluation scientifique des résidus de pesticides dans les aliments et l’évaluation des risques pour la santé humaine.] 

· Les risques inacceptables : jugés trop élevés, quelle que soit la balance bénéfices/risques (ex : contamination radioactive massive).
· Les risques tolérables : jugés supportables si des mesures de contrôle ou de réduction sont mises en place (ex : usage encadré de pesticides).
· Les risques négligeables : si faibles qu’ils n’appellent pas d’action particulière (ex : exposition quotidienne à de très faibles doses de substances sans danger connu).
C’est la société, à travers ses institutions, ses normes et ses débats, qui décide où placer le curseur entre ces trois catégories (Renn, 2008 ; Peretti-Watel, 2000). 

Au-delà de cette catégorisation, Renn (2008) propose le concept de « risk governance ». Celui-ci vise à articuler l’évaluation scientifique, la délibération sociale et la décision politique dans un cadre intégré. L’objectif est de prendre en compte non seulement les données scientifiques mais aussi les valeurs, les incertitudes et les préférences collectives. La « gouvernance du risque » implique une participation élargie, où citoyens, experts, décideurs publics et acteurs économiques discutent ensemble des conditions d’acceptabilité, ces derniers étant alors en capacité de partager leur perception du risque. Elle souligne que la légitimité de la décision ne dépend pas uniquement de sa rationalité technique, mais aussi du processus démocratique qui la fonde. La notion d’acceptabilité implique donc à la fois un sentiment d’équité face au risque et une forme de hiérarchisation collective des risques qui dépend de la connaissance scientifique et des représentations sociales (ex : le risque routier est largement accepté dans nos sociétés parce que la mobilité est considérée comme essentielle).

Schéma explicatif de l’acceptabilité du risque :

Évaluation scientifique (objectivation du risque)

· Probabilité d’occurrence (de rare à systématique)            
· Gravité/réversibilité des effets (santé, environnement)
· Incertitudes scientifiques (faiblesse/robustesse des scénarios)            



Mise en perspective (dimensions socio-politiques)
      
· Bénéfices économiques et sociaux           
· Alternatives disponibles                    
· Principe de précaution / prévention    
· Équité (qui est exposé/subit ? qui bénéficie ?)    
· Confiance dans les scientifiques et les institutions           
· Valeurs culturelles et perceptions              



Acceptabilité du risque (décision collective)

Risque jugé…                                  
· Inacceptable → interdiction / retrait     
· Tolérable → encadrement, réglementation  
· Négligeable → pas d’action spécifique    

Cependant, l’acceptation d’un risque n’est ni immuable ni universelle : elle varie dans le temps et selon les pays, en fonction de l’évolution des connaissances scientifiques, des politiques publiques, des mobilisations citoyennes et des alternatives techniques disponibles.

Pourquoi certains risques sont-ils considérés comme « acceptables » et d’autres non ?

Comme l’acceptabilité d’un danger est le résultat d’un ensemble de facteurs sociaux, culturels, politiques et psychologiques, deux risques présentant des conséquences a priori similaires peuvent être considérés très différemment par la société selon le contexte et la manière dont ils sont vécus. Plusieurs éléments expliquent ces différences :
1. Volontariat versus imposition : Un risque choisi volontairement, comme celui de pratiquer l’alpinisme, de prendre un médicament ou de consommer de l’alcool, est généralement perçu comme plus acceptable qu’un risque « subi » (imposé de l’extérieur, comme la pollution de l’air par les pesticides ou l’exposition chronique aux résidus de pesticides via l’alimentation). Le fait d’avoir la liberté de choisir joue un rôle central : subir un danger sans y consentir provoque davantage de rejet et de contestation. La pandémie de COVID-19 illustre bien ce facteur. Les mesures de confinement, imposées à l’ensemble de la population, ont généré un rejet marqué dans certaines sociétés, malgré leur efficacité sanitaire avérée. À l’inverse, la vaccination volontaire a été mieux acceptée, surtout là où la confiance institutionnelle était forte. Cela confirme que la liberté de choix joue un rôle déterminant dans l’acceptabilité d’un risque.
2. La perception du contrôle : La possibilité de maîtriser ou limiter un risque influe sur son acceptabilité. On tolère davantage un danger que l’on pense pouvoir maîtriser, par exemple en portant un masque ou une combinaison de sécurité ou en adoptant les Bonnes Pratiques Phytosanitaires, qu’un risque invisible et subi, comme l’exposition à des particules fines dans l’air que l’on respire. Le sentiment d’impuissance accroît fortement la perception négative. A contrario, le port d’équipements de sécurité (EPI) et le respect de quelques recommandations de base peut donner aux agriculteurs un faux sentiment de sécurité (ces EPI n’étant pas réellement étanches aux produits chimiques). Le nucléaire civil constitue un autre exemple révélateur. Dans des pays où les institutions sont perçues comme transparentes et compétentes, comme la Finlande, l’acceptabilité de l’énergie nucléaire reste relativement élevée. À l’inverse, dans des contextes marqués par des accidents majeurs et une défiance institutionnelle, comme le Japon après Fukushima, cette acceptabilité chute brutalement.
3. Nature et visibilité du risque : Les risques ne sont pas tous perçus de la même manière selon leur temporalité et leur visibilité. Les dangers immédiats, soudains, spectaculaires et dramatiques (un accident nucléaire, un attentat, un crash aérien, mais aussi un empoisonnement) suscitent généralement une peur intense (souvent de courte durée) et une moindre tolérance, même si leur probabilité est faible. À l’inverse, les risques chroniques, diffus et « invisibles » (pollution atmosphérique, exposition aux résidus) sont souvent mieux tolérés, bien qu’ils causent des dommages sanitaires beaucoup plus importants à long terme.
4. Bénéfices associés : L’acceptabilité d’un risque est aussi liée à l’évaluation des bénéfices perçus. Par exemple, un herbicide peut être accepté malgré un risque grave de transfert vers la nappe phréatique, car il apporte un bénéfice immédiat. Lorsqu’un risque n’est pas perçu comme contrebalancé par un avantage clair, il tend à être jugé inacceptable.
5. Équité et justice sociale : La manière dont un risque est réparti dans la société joue un rôle majeur. Lorsqu’un danger affecte plus fortement certaines populations (par exemple les travailleurs ou les riverains exposés à des substances toxiques), il est jugé injuste et devient moins acceptable. La question de la justice environnementale et de l’équité intergénérationnelle (risques transférés aux générations futures) est centrale dans les débats actuels. Les travaux sur la justice environnementale (Bullard, 2021 ; Schlosberg, 2019) montrent que certains groupes sociaux, souvent déjà défavorisés et fragilisés, supportent une charge disproportionnée de risques environnementaux (pollution industrielle, exposition aux produits chimiques, nuisances sonores ou climatiques). Dans ces cas, le danger n’est pas seulement sanitaire mais aussi social : il accroît les inégalités existantes, ce qui contribue fortement à son inacceptabilité.
6. Confiance dans les institutions : Enfin, la confiance accordée aux institutions publiques, aux scientifiques, aux entreprises ou aux décideurs politiques influence directement l’acceptabilité. Si les autorités sont perçues comme transparentes, compétentes et soucieuses de l’intérêt général, les risques associés à leurs décisions sont mieux tolérés. À l’inverse, un déficit de confiance (lié à des scandales, des mensonges ou une communication perçue comme opaque) peut rendre même de faibles risques inacceptables.

L’usage des pesticides illustre bien cette dynamique autour de l’acceptabilité 

L’usage des pesticides illustre bien la manière dont l’acceptabilité d’un risque peut évoluer au fil du temps. C’est aussi un exemple-type où l’acceptabilité dépend du compromis entre santé publique, durabilité et impératifs économiques et agricoles.

Après la Seconde Guerre mondiale, le DDT, un insecticide organo-chloré découvert en 1939 et largement utilisé dès les années 1940, devient un symbole de modernité et d’efficacité agricole. Les pesticides sont alors perçus comme une solution indispensable pour accroître les rendements, nourrir la population et garantir la sécurité alimentaire (Caron et al., 2014), tandis que les risques sanitaires et environnementaux sont encore peu étudiés par les scientifiques et minimisés par les industriels jusque dans les années 1970. L’acceptabilité sociale de l’usage des pesticides est alors très élevée. Durant cette période, les fabricants n’hésitaient pas à vanter explicitement l’innocuité de leurs pesticides. En témoignent ces quelques messages publicitaires : 

	Année
	Marque / Produit
	Citation publicitaire 
(VO et traduction)
	Source

	1947
	Trimz 
(pour du papier peint imprégné de DDT)
	“NON-HAZARDOUS to children or adults, to pets or clothes. Certified to be absolutely safe for home use.” 

« Non dangereux pour les enfants ou les adultes, pour les animaux domestiques ou les vêtements. Certifié absolument sans danger pour un usage domestique. »
	Women’s Day, 1947

	Années 50–60
	DDT (générique, divers firmes)
	“A good human health record” &
 “Little direct evidence of harm to humans” 

« Un bon bilan sanitaire humain » & « Peu de preuves directes de nocivité pour l’homme ».
	Propos rapportés de débats sur le DDT dans les années 50–60 (Environmental Protection Agency)

	1956
	Slug-A-Bug 
(spray insecticide)
	L’annonce mettait en avant: “Safe to use… for use around children, food and pets.”

« Sans danger d’utilisation… utilisable près des enfants, des aliments et des animaux. »
	LIFE Magazine, 
16 juillet 1956

	1960s
	Union Carbide : 
Publicité pour le Sevin (à base de carbaryl, un insecticide)
	Présenté dans la presse comme “about as safe as baby powder”

« À peu près aussi sûr que du talc pour bébé. »
	Organic Gardening, 1984 (reprise par une enquête historique sur les pubs Union Carbide des années 60)

	1967
	American Cyanamid : publicité pour le Malathion (un insecticide organo-phosphoré)
	“I certainly appreciate the low hazard in using Malathion.”
 
« J’apprécie vraiment le faible danger lié à l’utilisation du malathion. »
	Campagne de presse de Cyanamid, 1967



Encart publicitaire pour un produit contenant du DDT destiné à traiter le bétail et les étables contre les mouches (avec le slogan “For more milk, stop Fly Torture !” – Pour plus de lait, arrêtez la torture due aux mouches).

[image: Vintage DDT Spray Sign]

Les premières alertes scientifiques commencent à modifier la perception sociale. La publication en 1962 de Silent Spring de Rachel Carson marque un tournant : elle met en évidence les effets délétères des pesticides (en particulier du DDT) sur la faune, la flore et la santé humaine.

Dans les années 1970, par suite des publications scientifiques sur les effets indésirables de nombre de pesticides (notamment la bioaccumulation et bioconcentration des organo-chlorés dans la chaîne alimentaire), plusieurs interdictions interviennent : le DDT est interdit aux États-Unis en 1972, et progressivement dans de nombreux pays (en 1974 pour la Belgique). Suivent de nombreux autres organo-chlorés (aldrine, dieldrine, heptachlore, lindane, …) et organo-phosphorés (parathion, mévinphos, monocrotophos, …). En Europe, la mise en œuvre de la directive 91/414/CEE (qui prend ses effets en juillet 1993) permet en place une réévaluation harmonisée des quelques 1000 substances actives commercialisées. Seules 250 à 300 substances arrivent à satisfaire les critères toxicologiques et environnementaux de la directive ! À ce stade, les pesticides restent « tolérés », mais sous conditions (comme la concentration des formulations, la durée des autorisations délivrées, les modes d’épandage, …). 

A cette époque, leur acceptabilité tenait également à la promesse des sociétés phytopharmaceutiques de réduire le risque grâce à un meilleur encadrement des agriculteurs (ex : programmes de « stewardship »), une meilleure gestion des risques (ex : bandes tampons) et une perspective de remplacement progressif des substances les plus problématiques par des substances « à moindre risque ». Dans les faits, ces promesses n’ont pas été tenues. Au contraire, tant qu’elles y ont trouvé un intérêt économique, les fabricants ont continué de défendre, envers et contre tous les constats scientifiques, des substances dont la nuisance était pourtant de mieux en mieux connue (le pire étant qu’elles continuent à fabriquer et à exporter ces substances, aujourd’hui interdites, vers des pays où la législation est moins stricte). A titre d’exemple de lobbying des firmes, citons les activités du CIEL (Centre International d’Études du Lindane (Centre International for Studies on Lindane), un consortium créé par les entreprises productrices d’insecticides contenant du lindane. Il avait pour mission de produire et compiler des études scientifiques, des données toxicologiques, des essais expérimentaux, etc., afin de soutenir la réautorisation et le maintien de l’usage du lindane, notamment aux États-Unis et en Europe. Ce comité a été actif de 1970 aux années 2000 (le processus de réautorisation du lindane par l’EPA[footnoteRef:10] mentionne en 2002 l’implication du CIEL). [10:  	EPA : Environmental Protection Agency (Agence de protection de l’environnement). Agence fédérale américaine, créée en 1970, chargée de protéger la santé humaine et l’environnement aux États-Unis.] 


Il faut attendre les années 2000 pour que la contestation citoyenne s’intensifie. Les scandales liés aux néonicotinoïdes et à leur impact sur les pollinisateurs, les débats autour du glyphosate (réautorisé en Europe par l’EFSA malgré les alertes du CIRC qui le classe comme « cancérogène probable » en 2015), ou encore les procès contre Monsanto/Bayer aux États-Unis, nourrissent la méfiance des citoyens. Néanmoins, malgré un consensus scientifique fort démontrant que leur emploi comporte des risques avérés pour la santé humaine et pour l’environnement, force est de constater qu’en Belgique tous les plans de réduction (fédéraux et régionaux) des pesticides et biocides ont échoués : les ventes stagnent ! Un quart des autorisations nationales porte sur des produits classés cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction (CMR), et la règle de substitution des substances les plus dangereuses prévue dans la législation n’est pas respectée dans 90 % des cas. Ces substances actives restent tolérées 25 ans plus tard car : 
· Elles sont associées à des bénéfices considérés comme importants, tels que le maintien des rendements agricoles, la stabilité des prix, l’autosuffisance et la sécurité alimentaire, la lutte contre les organismes invasifs ou contre les vecteurs (Pretty, 2018 ; Caron et al., 2014). 
· Les autorités, sous la pression des syndicats agricoles, considèrent que les alternatives crédibles font défaut (ex : réautorisation du glyphosate ; dérogations accordées pour l’usage des néonicotinoïdes en betterave ; prolongation de l’autorisation de l’acétamipride ; etc.).

Mais l’histoire continue, et même s’accélère : les associations et les citoyens se mobilisent, des pétitions massives émergent. L’usage des pesticides est de moins en moins « accepté » et tend à basculer vers la catégorie de risque « inacceptable », du moins dans l’opinion publique, même si des dérogations politiques persistent sous la pression agricole. En 2017, l’Initiative citoyenne européenne « Stop Glyphosate » recueille plus d’un million de signatures. En France, l’affaire des néonicotinoïdes pour la betterave (dérogations accordées en 2020 puis abrogées en 2023) illustre la pression croissante de la société civile sur les décideurs. Une pétition pour empêcher la réautorisation de l’acétamipride (loi Duplomb) a réuni plus de 2 millions de signatures. Aujourd’hui des acteurs inattendus comme les mutuelles de santé (ex. la Mutualité chrétienne en Belgique) se mobilisent pour dénoncer l’impact sanitaire et économique des pesticides et appellent à une interdiction progressive des pesticides.

Cette dynamique se retrouve dans d’autres domaines technologiques. L’acceptabilité du nucléaire a suivi une trajectoire comparable : promu dans les années 1950 comme symbole de modernité et d’indépendance énergétique, il est largement remis en cause après les accidents de Three Mile Island (1979), Tchernobyl (1986) et Fukushima (2011). De même, les OGM, initialement présentés dans les années 1990 comme une solution aux défis agricoles, ont suscité un rejet massif en Europe, alimenté par des débats sur la transparence et la souveraineté alimentaire. Plus récemment, les substances chimiques dites « polluants éternels » (PFAS et pesticides-PFAS) sont passées du statut d’outils industriels indispensables à celui de risques inacceptables, à la suite des révélations sur leur persistance, leur bioaccumulation et leur toxicité. Ces exemples montrent que l’acceptabilité d’un risque n’est jamais figée : elle se transforme sous l’effet des crises, des connaissances nouvelles, des mobilisations citoyennes et des évolutions culturelles.

Conclusion

Comme l’avait anticipé Hans Jonas (1979), les technologies modernes engagent la survie de l’humanité. Le défi contemporain n’est plus seulement de gérer les risques au coup par coup, mais de repenser nos modes de production, nos modèles agricoles et nos choix énergétiques à l’aune d’une éthique de la responsabilité. Celle-ci implique :
· de ne pas transférer les risques d’une génération à l’autre ;
· de réduire les inégalités face à l’exposition aux dangers ;
· de réhabiliter des pratiques agricoles durables et respectueuses des écosystèmes ;
· de construire une gouvernance des risques transparente, participative et démocratique.

Face aux incertitudes, le principe de précaution s’est imposé comme un garde-fou indispensable. Mais il ne résout pas toutes les tensions : d’un côté, les promoteurs de l’innovation dénoncent un frein au progrès ; de l’autre, les défenseurs de la santé et de l’environnement rappellent la nécessité d’agir avant qu’il ne soit trop tard. Les débats sur les OGM, le glyphosate, les néonicotinoïdes ou les PFAS montrent à quel point la gouvernance des risques est devenue un champ de bataille entre intérêts économiques, expertise scientifique, mobilisations citoyennes et décisions politiques. La « risk governance » (Renn, 2008) propose un cadre qui dépasse la simple évaluation scientifique en y intégrant la participation citoyenne et la délibération démocratique. C’est une voie possible et souhaitable pour réconcilier science, politique et société.

Ainsi, l’étude des risques engendrés par le modèle agricole actuel n’est pas seulement une analyse technique : elle devient une clé de lecture de nos sociétés, de leurs choix collectifs et de leurs contradictions. Elle invite à construire une nouvelle culture du risque, fondée sur la précaution, la justice et la responsabilité, condition indispensable pour préparer un avenir viable.

Cependant, les défis d’aujourd’hui dépassent largement la question des seuls pesticides. Le dérèglement climatique, l’effondrement de la biodiversité, les polluants éternels (PFAS, microplastiques), les risques sanitaires mondiaux (explosion des maladies chroniques et des troubles du comportement, régression de la fertilité humaine, pandémies) posent des questions inédites d’acceptabilité et de responsabilité. Ces risques, tels ceux liés à l’agriculture conventionnelle, sont marqués par :
· Leur caractère global et irréversible ;
· Leur dimension intergénérationnelle (les choix d’aujourd’hui conditionnent l’avenir des générations futures) ;
· Leur injustice sociale (les plus vulnérables sont souvent les plus exposés).

En définitive, parler du risque agricole et environnemental, ce n’est pas seulement évoquer une donnée technique. C’est interroger les choix collectifs qui organisent notre rapport au monde, aux autres et aux générations futures. La culture moderne du risque s’est longtemps construite sur l’idée que la science et la technologie permettraient de maîtriser les dangers. Mais l’expérience accumulée – pesticides, nucléaire, OGM, PFAS, climat – montre les limites de cette croyance. L’enjeu aujourd’hui est de reconstruire une culture du risque fondée sur trois principes :
· La précaution, face à des incertitudes irréductibles.
· La justice, pour que les coûts ne soient pas supportés par les plus vulnérables.
· La responsabilité, pour préserver les conditions d’existence des générations futures.

C’est à cette condition que nos sociétés pourront répondre aux défis d’une époque où, plus que jamais, la manière dont nous produisons, consommons et décidons détermine l’avenir de l’humanité et de la planète.
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